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Le plan de développement pays est un document d’orientation qui a pour objectif de guider  
les actions de SUCO au Bénin. Document vivant, il vise à clarifier le positionnement de SUCO 
en se basant sur une analyse fine et régulière du contexte, des approches et des dynamiques 
organisationnelles et partenariales, pour assurer la pertinence continue des actions de SUCO. 

En particulier, il oriente les actions entreprises par SUCO dans le cadre du Programme de 
Coopération Volontaire (PCV), et du développement de projets. Le plan constitue aussi un outil de 
communication avec les partenaires opérationnels et financiers de SUCO.

Le plan de développement pays s’insère dans la dynamique de positionnement stratégique plus 
globale de SUCO, qui a développé sa Planification stratégique 2019-2025. Trois cibles d’action 
thématiques ont alors été identifiées :

 

Pour ce faire, SUCO s’appuie sur la mobilisation d’acteurs et actrices de changement et privilégie  
les changements de comportement, la mise en réseau et le partage, et le plaidoyer. Les actions de  
SUCO reposent sur cinq approches complémentaires : l’agroécologie, la systémie, le renforcement 
de la capacité d’agir, la proximité, et l’apprentissage et l’agilité.

Grâce à ce plan, SUCO oriente ses programmations 
et ses actions au Bénin en accord avec cette  
planification stratégique, en particulier en fonction 
des trois axes thématiques. 

Ce plan a d’ailleurs été conçu en tenant compte de la complexité et du caractère changeant du contexte. 
Il a privilégié les connaissances d’acteurs et actrices bénéficiant d’une grande proximité avec le  
contexte, et il se veut le fruit et le moteur de dynamiques d’apprentissages mutuels. 

Plus précisément, ce plan est construit sur la base d’une analyse fine du contexte et des acteurs 
et actrices en présence, selon les cibles d’action thématiques de SUCO. Cette analyse résulte 
d’une large revue documentaire et de consultations avec des personnes clefs à différents paliers, 
notamment gouvernemental et associatif.

SYSTÈMES  
ALIMENTAIRES  

VIABLES

RÉSILIENCE AUX 
CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES

DROITS ET  
PARTICIPATION 

DES FEMMES
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Présentation du pays
Le Bénin est un pays d’Afrique occidentale subsaharienne 
avec une façade maritime ouverte sur l’océan Atlantique 
au sud, sur plus de 120 km. Il connaît un climat tropical 
au centre et au nord, avec une saison des pluies de juin 
à septembre, et un climat équatorial au sud marqué par 
une forte humidité et une alternance entre saisons des 
pluies et saisons sèches sur une année (Gouvernement 
béninois, 2018a). Les départements les plus urbanisés 
sont ceux du Littoral, de l’Atlantique et d’Ouémé, ainsi que 
les centres urbains tels que Parakou, Djougou, Banikoara 
ou Tchaourou, les autres régions étant plus rurales. Le 
pays comprend 76 communes, dont la grande majorité est 
rurale.

La population est estimée à 12,1 millions d’habitants et  
habitantes, avec une densité de population qui augmente, 
mais qui reste moyenne au global avec environ 102 hab./km2.  
La population béninoise est jeune. Elle comprend légèrement  
plus de femmes que d’hommes, et les personnes vivant 
en milieu rural représentent un peu plus de la moitié de 
la population (Banque mondiale, 2020a; Gouvernement 
béninois, 2015).

Malgré ses nombreux atouts, le Bénin reste 158e sur 189 dans 
le classement des pays, selon leur indice de développement  
humain. Celui-ci tient compte de l’espérance de vie à 
la naissance, de la durée attendue de scolarisation, 
de la durée moyenne de scolarisation et du revenu  
national brut par habitant (Programme des Nations Unies 
pour le développement [PNUD], 2020). En 2019, près de 40 % 
de la population vivait sous le seuil national de pauvreté  
(Banque mondiale, 2019). De plus, « la pauvreté est 
plus marquée en milieu rural qu’en milieu urbain »  
(Programme alimentaire mondial (PAM), 2014, p.19). 

L’économie béninoise est tirée par le secteur primaire1,  
en particulier l’agriculture qui représente environ 28 % du 
produit intérieur brut (PIB) et emploie plus de 70 % de la 
population active (PAM, 2014). Le secteur est dominé par 
de petites et moyennes exploitations agricoles, dont le 
nombre est estimé à environ 550 000, qui assurent à elles 
seules 95 % de la production. Elles sont orientées vers la 
polyculture, associée souvent au petit élevage (volaille, 
petits ruminants ou porcins) (PAM, 2014). En conséquence, 
les exploitations agricoles sont caractérisées par une 
faible productivité par manque d’investissements en 
général et dans l’amélioration de la fertilité des sols 

PARTIE 1 – CONTEXTE GÉNÉRAL

Bénin

Porto-Novo

Lokossa

Cotonou

Parakou

Natitingou

Abomey

1 Le secteur primaire représente l’agriculture, l’élevage, les ressources  
halieutiques, les productions forestières et fauniques; le secteur 
secondaire est constitué des mines, des industries manufacturières 
et les entreprises, l’artisanat, l’industrie, etc.; le secteur tertiaire 
occupe le commerce, les transports, la restauration, les services 
financiers, etc.
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en particulier. Le secteur est aussi caractérisé par les  
cultures de rente comme le coton, premier produit  
d’exportation - et dont le Bénin est l’un des principaux 
producteurs et l’anacarde. 

Le secteur tertiaire occupe aussi une place de choix dans 
l’économie béninoise, notamment grâce au commerce  
régional, en particulier avec son voisin nigérian  
(Banque mondiale, 2020b). Cependant, en 2019, le Nigéria a  
fermé la frontière bénino-nigériane aux biens pour  
endiguer la contrebande de marchandises et encourager 
l’économie locale, ce qui a eu un effet négatif sur l’économie  
béninoise (Kwarkye et Matongbada, 2021). Si la frontière  
a été partiellement rouverte, les effets subsistent et  
s’additionnent au ralentissement économique causé par 
la pandémie de COVID-19. Enfin, l’industrie agroalimentaire  
et les travaux publics composent la majeure partie 
du secteur secondaire, moins développé que les deux  
précédents.

Au palier régional, le pays est membre de la Communauté 
économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
de l’Union économique et monétaire ouest-africaine  
(UEMOA). En tant que pays officiellement francophone, 
il fait aussi partie de l’Organisation internationale de la 
Francophonie.

Depuis le début des années 2000, le Bénin s’est doté de 
plusieurs documents de planification nationale articulant 
les perspectives à moyen et long terme, ainsi que de  
mécanismes pour les opérationnaliser. Ces initiatives  
reposent sur la vision définie dans les Études nationales 
de perspectives à long terme (ENPLT) - Bénin Alafia 2025, 
qui ambitionnent de faire du Bénin « un pays-phare, 
bien gouverné, uni et de paix, à économie prospère et  
compétitive, de rayonnement culturel et de bien-être  
social ». Pour opérationnaliser cette stratégie, différents  
outils tels que le Plan national de développement 
(PND) 2018-2025, le Programme de croissance pour le  
développement durable (PC2D) 2018-2021, de même  
que le Programme d’actions du gouvernement (PAG) 
2016-2021 ont été mis en place.

Le Plan national de développement (PND) 2018-2025 
vise à « atteindre une croissance soutenue, inclusive et  
durable d’au moins 10 % en 2025 axée sur le développement  
de l’agro-industrie, des services et du tourisme dans un 
cadre de gouvernance nationale et locale plus efficace en 
misant sur le développement du capital humain et des  
infrastructures » (Gouvernement béninois, 2018b, p.23). La 
marche vers la transformation structurelle de l’économie  
béninoise est guidée par le choix du gouvernement de 

concentrer les interventions dans 6 secteurs stratégiques 
aujourd’hui sous-valorisés malgré leur solide potentiel. Il 
s’agit : (i) de l’agriculture; (ii) de l’économie numérique; 
(iii) du tourisme et de la culture; (iv) du transport; (v)  
des énergies et des mines; et (vi) des industries de  
transformation, du commerce et de l’artisanat. 

République depuis 1958, le Bénin est indépendant de 
la France depuis 1960. Le président est M. Patrice 
Talon, élu en mars 2016 et réélu en avril 2021 pour 
un second et ultime mandat de 5 ans. Il succède à  
Thomas Boni Yayi, alors au pouvoir depuis 2006. Le  
président récemment élu a placé son mandat  
« hautement social » sous le signe de la lutte contre  
la pauvreté, notamment par l’amélioration de l’accès  
à l’eau et à l’énergie, la densification du réseau routier,  
l’efficacité accrue du système de santé, l’adaptation du 
système éducatif aux besoins du pays, l’encouragement  
du secteur touristique, et l’augmentation des investissements  
dans l’agriculture et dans l’industrie (Office de radiodiffusion  
et télévision du Bénin [ORTB], 2021).

LA SITUATION SÉCURITAIRE À L’ÉTÉ 2021

La situation sécuritaire est relativement stable au 
Bénin, mais le risque terroriste existe et des zones de 
conflits persistent notamment au nord, aux frontières 
avec le Burkina Faso, le Niger et le Nigéria où des 
groupes armés opèrent.

Si la pandémie de COVID-19 a fait peu de victimes à 
ce jour au Bénin, le pays en subit les conséquences  
socio-économiques indirectes : hausse du chômage et du 
sous-emploi; baisse des échanges extérieurs, du tourisme 
et des services; recul du taux de croissance économique; 
hausse de la pauvreté et des inégalités; renforcement de 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle due à une hausse 
des prix des denrées; difficulté d’accès aux services  
sociaux, sanitaires et éducatifs de base, et fragilisation 
accrue des groupes les plus vulnérables comprenant  
« les femmes, les enfants, les jeunes, les petites et  
moyennes entreprises, le secteur informel » (Nations  
Unies, Gouvernement béninois et Banque africaine de 
développement [BAD], 2020, p.5). Au plan géographique,  
« le groupe des ménages très vulnérables est essenti-
ellement caractérisé par des ménages vivant en milieu  
urbain dans les départements du Littoral, de l’Atlantique,  
du Zou et de l’Ouémé » (Nations Unies, Gouvernement 
béninois et BAD, 2020, p.125).
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Historique de la programmation de SUCO
SUCO a une présence effective au Bénin avec l’installation de sa représentation pays en mai 2021. Cette présence, 
marquée par l’ouverture d’un bureau et l’embauche d’une représentante pays, vise à améliorer le suivi et la gestion des 
projets et des programmes ainsi qu’à étendre la programmation. Elle s’établit en faveur de davantage de proximité pour 
œuvrer à accroître la capacité d’agir des bénéficiaires. SUCO a également embauché une personne à la coordination 
régionale pour l’Afrique, basée à Dakar. Néanmoins, SUCO est présente au Bénin depuis 2019 à travers le travail de 
plusieurs coopérantes et coopérants. 

En outre, de 2018 à 2021, SUCO s’est engagée au profit de plusieurs initiatives au Bénin sur contribution de bailleurs de 
fonds. Les principaux projets et programmes sont : 

1.	 LES PROGRAMMES DE COOPÉRATION VOLONTAIRE 
 
Ils visent à améliorer la performance des partenaires locaux de collaboration dans la mise en œuvre  
d’initiatives de développement plus inclusives, plus novatrices et plus durables sur le plan environnemental, 
et qui font progresser l’égalité des genres et la souveraineté alimentaire. Pour ce faire, SUCO met à la  
disposition des partenaires locaux des conseillers et conseillères spécialisées pour renforcer leurs capacités. 

2.	 LE PROGRAMME DE STAGES INTERNATIONAUX POUR LES JEUNES (PSIJ)-JEDI 
 
Il fait partie de la stratégie emploi jeunesse du gouvernement du Canada. Ce programme vise à fournir  
aux jeunes de citoyenneté canadienne une expérience professionnelle à l’étranger dans le domaine du  
développement international ainsi que des compétences afin de les préparer pour leur futur emploi ou la 
poursuite de leurs études.

3.	 LE PROJET « L’AGROÉCOLOGIE ET LES SAVOIRS ANCESTRAUX POUR LE RESPECT DE  
L’ENVIRONNEMENT »  
 
Le projet a soutenu les producteurs et les productrices de riz de la région d’Allahé dans la transformation  
et la vente afin de renforcer la consommation locale. Les jeunes des cellules d’éducation à la citoyenneté  
mondiale et de solidarité (ECMS) à Abomey ont reçu un appui dans le domaine des jardins biologiques et dans 
les itinéraires techniques de production ou d’élevage de leur choix.

4.	 LE PROJET « CONTRIBUTION À LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE ET L’ADAPTATION  
AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES »   
 
Le projet vise à contribuer à l’amélioration de l’environnement et à la résilience aux changements climatiques 
des populations de Dassa, située dans le département des Collines. 

PARTIE 1 – CONTEXTE GÉNÉRAL
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Systèmes alimentaires viables
La situation concernant la sécurité alimentaire a fortement fluctué ces dernières années. Le 
taux de ménages touchés par l’insécurité alimentaire est passé de 24 % en 2008 à 32 % en 2010, 
puis a substantiellement régressé et était estimé à 9,6 % en 2017 (PAM, 2017). Cela signifie 
qu’en 2017, plus d’un million de personnes étaient en situation d’insécurité alimentaire, dont  
80 000 personnes en situation d’insécurité alimentaire grave. En outre, près de 43 % de la  
population béninoise vit dans des conditions de sécurité alimentaire limites. 

Pourtant, le Bénin est un pays agricole dont les principales zones d’agriculture sont la « zone 
de production de la région septentrionale (Borgou, Alibori, Atacora et Donga) et la zone de  
production qui regroupe les départements du centre et du sud (Zou, Collines, Mono, Couffo, 
Ouémé, Plateau et Atlantique) » (PAM, 2014, p.20). Mais le secteur est caractérisé par  
l’importance des cultures de rentes comme le coton et les oléagineux.

L’EXAMEN DE LA SITUATION ALIMENTAIRE GLOBALE AU BÉNIN MONTRE  
AUJOURD’HUI QUE : 

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
Co

nt
ex

te

En 2017, plus d’un million de personnes 
étaient en situation d’insécurité alimentaire, 
dont 80 000 personnes en situation  
d’insécurité alimentaire grave. 

•	 les disponibilités alimentaires résultent des productions nationales, mais également des  
importations. Ces importations concernent majoritairement le riz, la farine de blé et les  
produits d’origine animale (poisson, œufs et viande);

•	 les principales cultures pratiquées sont celles des céréales (maïs, sorgho, mil, riz…), des  
racines et tubercules (manioc, igname…), des légumineuses (haricots, soja…) et des 
oléagineux (arachides, noix de palme…);

•	 le Bénin est relativement autosuffisant en produits céréaliers de base (maïs, sorgho) et en  
racines et tubercules (manioc, igname);

•	 la production de ces aliments de base est encore largement tributaire des conditions  
climatiques en général et de la pluviométrie en particulier;

•	 la production alimentaire augmente à des taux légèrement supérieurs à celui de la  
croissance démographique (PAM, 2017).
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Systèmes alimentaires viables

Les différentes enquêtes et les études de portée nationale 
soulignent que la situation nutritionnelle des populations 
béninoises et en particulier des enfants de moins de cinq 
ans est des plus précaire. La malnutrition chronique et  
aiguë, l’hypovitaminose A, les anémies nutritionnelles 
liées à la carence en fer et les troubles dus à la carence 
en iode (TDCI) constituent de réels problèmes de santé 
publique. 

Selon les résultats de l’Analyse Globale de la Vulnérabilité 
à la Sécurité Alimentaire (AGVSA) de 2017, près de 40 % 
des enfants de 6 à 59 mois souffrent de retard de croissance  
et dans tous les départements, plus de 30 % des enfants 
souffrent de malnutrition chronique. Cela traduit une  
situation nutritionnelle grave, selon les seuils établis par 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS). L’Alibori, le 
Couffo, l’Atacora et le Plateau sont les quatre départements  
où les enfants sont les plus touchés par le retard de  
croissance (PAM, 2017).

Si plus de 40 % des Béninois et Béninoises vivent dans des 
conditions de sécurité alimentaire limites, c’est que leur 
consommation alimentaire est adéquate, mais qu’ils et 
elles sont à risque de basculer dans l’insécurité alimentaire  
en cas de chocs graves ou fréquents. Les ménages  
ruraux sont davantage touchés par l’insécurité alimentaire 
que les ménages urbains ou vivant à Cotonou. En outre, 
la production animale interne n’arrive pas à couvrir la  
demande et les importations de poissons, d’œufs, de viande 
et de lait sont encore nécessaires (PAM, 2017). 

DEGRÉ DE COUVERTURE DES BESOINS

Face à cette situation, des réformes ont été entreprises,  
notamment avec l’élaboration du Plan Stratégique de 
Développement de l’Alimentation et de la Nutrition  
(PSDAN), dont la mise en œuvre a effectivement démarré  
en 2012. Ce plan « se veut être, en effet, un outil  
d’opérationnalisation de la volonté du Bénin de repositionner  
la nutrition au cœur du développement » (Gouvernement 
béninois, 2009, p. 13). En outre, la mise en œuvre du plan 
de relance du secteur agricole à travers le Programme 
national d’investissement agricole (PNIA) de première 
génération avait pour échéance décembre 2015.

Plus récemment, le Plan stratégique de développement 
du secteur agricole (PSDSA) 2025 et le Plan national 
d’investissements agricoles et de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (PNIASAN) 2017-2021 ou PNIA deuxième 
génération ont été adoptés. Les objectifs principaux du 
PNIASAN sont « la transformation de l’agriculture et une 
croissance durable inclusive, et le renforcement de la  
capacité systémique pour la mise en œuvre et la production  
des résultats ». Les domaines d’action stratégiques  
particulièrement en lien avec les cibles d’action thématiques 
de SUCO sont : 

•	 Accroître la résilience des moyens d’existence et  
des systèmes. 

•	 Renforcer la gouvernance des ressources  
naturelles. 

•	 Renforcer le leadership, la coordination et les  
partenariats. 

•	 Améliorer les compétences, les connaissances 
et l’enseignement agricole  
(Gouvernement béninois, 2017a, p.3).

Ces plans sont pilotés par le ministère de l’Agriculture, de 
l’Élevage et de la Pêche (MAEP), avec le soutien d’autres 
ministères thématiques pertinents, comme celui de l’Eau, 
et d’autres acteurs et actrices appartenant au secteur 
privé, au groupe des partenaires techniques et financiers, 
et à la société civile en général. Dans une dynamique 
de décentralisation, un rôle grandissant est dévolu aux  
collectivités locales, garantes du développement local 
(Gouvernement béninois, 2017a).

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO

Près de 40 % des enfants  
de 6 à 59 mois souffrent de 
retard de croissance et dans 
tous les départements, plus 
de 30 % des enfants souffrent 
de malnutrition chronique... 

Besoins
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Systèmes alimentaires viables
CERTAINS DÉFIS RESTENT ENCORE À RELEVER, ENTRE AUTRES :

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
Li

m
ite

s
•	 « Niveau encore faible de la productivité et de la production des produits agricoles,  

pastoraux et halieutiques des filières agricoles prioritaires ». 

•	 Environnement pas suffisamment favorable à la structuration des chaînes de valeur des  
filières phares et prioritaires (cadre de concertation des acteurs et actrices des maillons  
de la transformation et de la commercialisation des produits végétaux, pastoraux et  
halieutiques à structurer et renforcer, normalisation et standardisation à parfaire et  
respecter). 

•	 Capacité de résilience encore faible des populations vulnérables face aux effets de  
changements climatiques, de la dégradation des terres et de la gestion des risques  
climatiques. 

•	 Gouvernance à différentes échelles du secteur agricole, de la sécurité alimentaire et  
nutritionnelle encore faible (institutionnel et coordination intersectorielle). 

•	 Financement encore inadapté et peu accessible aux différents types d’exploitations  
agricoles et catégories d’acteurs et actrices des maillons des filières agricoles y compris  
les femmes, les jeunes et les néo-entrepreneurs (Gouvernement béninois, 2017a, p.18-19). 
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Résilience aux changements climatiques
Les changements climatiques représentent un enjeu important au Bénin. Bien que le pays 
soit responsable d’une part infime des émissions de gaz à effet de serre globales, il subit les 
conséquences des changements climatiques. Aujourd’hui, les risques climatiques majeurs qui 
ont un impact sur les modes et moyens d’existence sont : la sécheresse, les inondations, les 
pluies tardives et violentes, les vents violents, la chaleur excessive et l’élévation du niveau de 
la mer. Les secteurs de l’agriculture, des ressources en eau et de la foresterie, ainsi que la zone 
littorale sont les plus touchés. 

Au cours des trois dernières décennies, ces aléas climatiques ont notamment entraîné la baisse 
des rendements agricoles; la perturbation des calendriers agricoles; la baisse des niveaux d’eau 
dans les barrages d’approvisionnement en eau potable; la prolongation de la période d’étiage; la 
submersion des berges, etc. En outre, les producteurs et productrices du Bénin doivent faire face 
à des événements climatiques extrêmes plus fréquents et plus graves. La sécurité et l’autonomie 
alimentaires, les dynamiques conflictuelles et l’égalité des genres sont également étroitement 
liées à cet enjeu.

La dégradation de l’environnement touche autant les zones d’agriculture vivrière qu’industrielle 
(cotonnière plus particulièrement), et autant les zones d’élevage que les zones humides où la 
gestion intégrée des ressources en eau n’est pas encore une réalité. Les terres, les ressources 
forestières et pastorales et les plans d’eau dans les zones de pêcherie paient aujourd’hui le prix 
d’une exploitation abusive et irrationnelle.

Cette dégradation menace aussi la biodiversité béninoise, avec la disparition des palmiers  
raphias dans certains milieux; la destruction de la mangrove et de la forêt dense humide  
semi-décidue sur les terres de barre; la disparition de Manilkara obovata, caractéristique de 
la flore du cordon littoral ancien; la disparition des léopards, des guépards, des damalisques, 
des éléphants, des pangolins géants, etc. La surexploitation des plans d’eau due à la poussée  
démographique et à l’utilisation des techniques de pêche destructives est également  
problématique.

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
Co
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Aujourd’hui, les risques climatiques majeurs 
qui ont un impact sur les modes et  
moyens d’existence sont : la sécheresse,  
les inondations, les pluies tardives et  
violentes, les vents violents, la chaleur  
excessive et l’élévation du niveau de la mer.
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Résilience aux changements climatiques

Le gouvernement béninois identifie plusieurs causes qui 
déstabilisent la résilience aux changements climatiques :  
la faible gestion des ressources naturelles, la dégradation 
des écosystèmes, le développement déséquilibré des  
régions et le manque d’une stratégie de développement 
durable (Gouvernement béninois, 2018b, p. 24). 

En particulier, « le défi de la sécurisation du foncier pour 
l’habitat et pour l’investissement économique constitue  
une préoccupation majeure pour le développement  
spatial, notamment la gestion des pollutions, des déchets, 
des eaux usées et pluviales et l’accessibilité aux logements  
décents et à moindre coût, etc. ». En outre, « la gestion 
rationnelle et efficace de l’espace suppose la réduction  
des disparités spatiales de développement, prenant  
en compte les pôles régionaux de développement, les  
infrastructures et les équipements sociocollectifs, de 
même que la valorisation des espaces frontaliers »  
(Gouvernement béninois, 2018b, p.20). 

Par ailleurs, les femmes rurales béninoises jouent un 
rôle clef dans l’agriculture et la sécurité alimentaire, car 
elles s’occupent des champs, des récoltes, du petit bétail 
et de la collecte de l’eau. Elles subissent néanmoins de 
plein fouet les effets des changements climatiques avec 
leur famille lorsque les points d’eau se font rares et 
qu’elles doivent parcourir de plus grandes distances. De 
plus, « les champs des femmes seront plus exposés aux  
risques d’improductivité à cause de trois effets  
combinés (accroissement du temps consacré aux 
travaux non productifs, perte de contrôle du calendrier 
journalier, organisation sociale priorisant les travaux 
dans les champs du mari) (Projet SAPBénin, 2014 dans  
Gouvernement béninois, 2019a, p.5). De plus, à cause de 
l’augmentation des maladies, causée par les changements  
climatiques, les femmes consacreront plus de temps 
à prendre soin des personnes plus vulnérables  
(Gouvernement béninois, 2019a). 

DEGRÉ DE COUVERTURE DES BESOINS

Au plan politique, l’adaptation aux changements climatiques 
est l’une des priorités du gouvernement béninois qui vise 
« l’émergence des pôles régionaux de développement et la 
résilience aux effets des changements climatiques et des 
catastrophes naturelles » (Gouvernement béninois, 2018b, 
p.24). Le gouvernement béninois s’engage par ailleurs à 
travers de nombreuses initiatives et de nombreux projets 
consacrés au domaine agricole, aux ressources en eau et 
à l’énergie. Il a notamment lancé le Programme intégré  
d’adaptation aux changements climatiques par le dévelop-
pement de l’agriculture, du transport fluvial, du tourisme 
dans la vallée du Niger au Bénin, aujourd’hui en cours. 

En effet, les initiatives précédentes « n’ont pas permis 
de réduire considérablement les disparités spatiales de  
développement caractérisées par une inégale répartition 
des infrastructures et services collectifs et une dégradation 
continue de l’environnement » (Gouvernement béninois,  
2018b, p.120). Le gouvernement compte aujourd’hui sur 
la mise en application des textes à tous les niveaux, en  
s’appuyant sur le processus de décentralisation. 

En ce qui concerne la gouvernance environnementale, le 
ministère du Cadre de vie et du Développement durable 
est chargé de mettre en œuvre et d’effectuer le suivi des  
politiques gouvernementales « en matière d’environnement, 
de gestion des changements climatiques, de reboisement, 
de protection des ressources naturelles et forestières, de 
préservation des écosystèmes d’urbanisme, de protection 
des berges et des côtes, d’assainissement, d’habitat, de  
construction, du foncier et des domaines, de cartographie,  
du cadastre, de géomatique et de l’aménagement du  
territoire » (Gouvernement béninois, 2017b). 

Cependant, depuis plus de 20 ans, le Bénin a entamé  
un processus de décentralisation pour transférer des  
responsabilités et des moyens aux communes, qui doivent 
se doter d’un plan de développement local. Ainsi, « les  
interventions sur le territoire communal doivent  
obligatoirement respecter leurs prérogatives communales 
tant en matière de choix des investissements, de maîtrise  
d’ouvrage et de financement. Parallèlement, les autorités 
communales instaurent des modes de gouvernance  
locale qui permettent de renforcer leur articulation avec les  
différents groupes socioprofessionnels de leur territoire et 
d’accompagner leur prise d’initiatives qui concourent au 
développement local » (Gouvernement béninois, 2019b). 

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO

Besoins
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Résilience aux changements climatiques
LES PRINCIPAUX DÉFIS ENCORE À RELEVER SONT LES SUIVANTS :

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
Li
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•	 Dégradation continue de l’environnement et occupation anarchique des espaces.

•	 Gestion encore peu harmonieuse de la biodiversité et des changements.

•	 Attitudes des populations et des communales régionales et internationales encore  
défavorables à l’environnement.

•	 Manque de sécurisation du foncier pour l’habitat et l’investissement économique.

•	 Pression démographique et changement des modes de vie.

•	 Manque de gestion rationnelle et efficace de l’espace.

•	 Poursuite de la mise en application des politiques à tous les niveaux, en s’appuyant sur le 
processus de décentralisation (Gouvernement béninois, 2018b, pp.120-123).
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Droits et participation des femmes
À l’image de la situation globale, les inégalités des genres sont présentes au Bénin. En particulier,  
les femmes ont un accès limité à la justice, sont victimes de discrimination et de violences  
physiques, sont peu représentées dans les instances de décisions politiques au palier local et 
national, bénéficient de peu d’emplois dans le secteur formel, et souffrent du manque d’accès aux 
soins de santé notamment maternels (Nations Unies, 2013). 

En outre, si les femmes rurales représentent une grande partie de la main-d’œuvre agricole,  
leur accès à la terre et au crédit ainsi que leur participation à la prise de décisions sont  
pourtant très limités (Nations Unies, 2013). En 2018, seulement 31 % des femmes adultes  
béninoises étaient alphabétisées, contre 54 % des hommes (Banque mondiale, 2018). Cela limite 
aussi les connaissances sur leurs droits et la possibilité de les faire valoir.

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
Co
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En 2018, seulement 31 % des femmes  
adultes béninoises étaient alphabétisées, 
contre 54 % des hommes...
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Droits et participation des femmes

Ainsi, comme dans de nombreux pays, malgré l’existence 
d’instruments juridiques de protection et de défense  
favorables aux droits et à la participation des femmes, 
les inégalités entre les femmes et les hommes se posent 
toujours avec acuité dans tous les domaines de la vie  
politique, économique, sociale et culturelle. En effet,  
« l’indice des inégalités des genres calculé pour le Bénin 
ressort à 0,613 traduisant que les femmes présentent 
un déficit de 61,3 % par rapport aux hommes en termes 
de conditions de vie (santé, autonomisation, marché de  
l’emploi) » (Nations Unies, Gouvernement béninois et 
BAD, 2020, p.36).

Cela s’explique du fait de la persistance du système  
patriarcal et des insuffisances dans l’application effective 
de certains textes juridiques en faveur des femmes et 
des jeunes filles. Par exemple, la loi garantit aux femmes 
le droit d’hériter des terres de leurs parents ou de leur 
conjoint, mais le droit coutumier empêche souvent les 
femmes d’en posséder ou d’en hériter, notamment en 
zone rurale. Les femmes ont également peu accès au 
crédit. 

Sur le plan politique, les femmes demeurent sous-
représentées en termes de leadership politique et de  
positions élues et, d’une manière générale, dans la prise 
de décisions dans l’espace public. Le gouvernement actuel 
compte 5 femmes ministres pour 21 postes, et seulement 
4 communes sur 77 ont une femme maire. 

Sur le plan économique, les femmes évoluent en grande 
partie dans le secteur informel. Selon un système de 
ségrégation professionnelle profitable aux hommes, elles 
sont orientées vers des emplois « typiquement féminins ».  
Par ailleurs, le manque d’informations nuit à la  
compréhension et à la mise en œuvre d’initiatives 
adéquates en faveur des femmes (Nations Unies, 2013, p.9). 

Enfin, le Bénin doit encore se doter d’une définition 
claire de la discrimination à l’égard des femmes. Il doit  
effectuer une meilleure application et un meilleur suivi de  
l’application des lois, notamment concernant les pratiques  
néfastes comme le mariage forcé et les mutilations  
génitales féminines encore pratiqués au Bénin, et il doit 
avoir un cadre juridique clair sur l’avortement (Nations 
Unies, 2013). 

DEGRÉ DE COUVERTURE DES BESOINS

Plus de deux décennies après la Conférence de Beijing, 
le Bénin a réalisé des progrès dans la création d’un  
environnement favorable à la reconnaissance des droits 
de la personne, notamment des droits en faveur des 
femmes et de la promotion du genre. Cependant, les  
inégalités persistantes montrent que des insuffisances  
institutionnelles demeurent. En effet, le Bénin s’est  
engagé depuis une vingtaine d’année dans la mise en 
place de cadres institutionnels et d’actions concrètes 
pour l’instauration d’un rapport de force plus équitable 
entre les hommes et les femmes. 

L’article 26 de la Constitution du 11 décembre 1990  
stipule : « l’égalité des Hommes et des Femmes devant la 
loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion,  
d’opinion publique ou de position sociale. Hommes et 
Femmes sont égaux en droits ». Pour concrétiser cette 
volonté, le pays s’est également doté, en 2001, d’une  
Politique nationale de promotion de la femme, avec un 
Plan d’action multisectoriel pour la période 2002-2006. 
Mais, la mise en œuvre de ces dispositions n’a pas eu 
lieu sans obstacles ou difficultés, dont les plus importants  
sont : le mauvais positionnement des femmes sur les 
listes électorales des partis politiques, la mauvaise  
volonté des dirigeants des partis politiques, les barrières 
sociales et culturelles et la réticence de certains époux.

Plus récemment, le gouvernement béninois a adopté 
la Politique nationale de promotion du genre en 2008,  
destinée à « servir de cadre référentiel aux stratégies  
ou actions destinées à réduire, voire éliminer, les  
disparités entre les hommes et les femmes d’ici 2025 »  
(Gouvernement béninois, 2008, p.6), ainsi que le Plan 
d’action pour la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes en 2012. En outre, « la nouvelle constitution de 
la République du Bénin a retenu un nombre minimum de 
suffrages pour les femmes qui seront dorénavant élues à 
l’Assemblée nationale, soit, 24 femmes sur 109 députés »  
(Nations Unies, Gouvernement béninois et BAD, 2020, 
p.36). Le Conseil national de promotion de l’équité et 
de l’égalité de genre et la Direction de la promotion des  
affaires sociales, de la femme et du genre sont les  
organes gouvernementaux de référence sur ces questions.

 

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO

Besoins
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Droits et participation des femmes
Cependant, les progrès en matière de réformes légales et institutionnelles sont encore  
insuffisants et ces cadres sont souvent non assortis de sanctions ou mal appliqués. 

LES DÉFIS ET ENJEUX MAJEURS QUI RESTENT À RELEVER SONT :   

Par exemple, s’il existe une bonne compréhension parmi la population selon laquelle le mariage 
à l’âge adulte permet d’assurer une bonne éducation des enfants et de limiter les fortes  
dépendances de l’épouse vis-à-vis de l’époux d’une part et limite les risques d’accouchement  
difficiles et de mortalité infantile d’autre part, cette connaissance contraste avec la persistance 
des mariages précoces. De multiples facteurs encouragent cette pratique, notamment la  
pauvreté et les pratiques traditionnelles. 

Enfin, les mesures sanitaires liées à la pandémie de COVID-19 ont affecté les activités économiques 
menées par les femmes avec la chute de la demande et la baisse de la commercialisation des  
produits agricoles. Contrairement aux hommes, les femmes disposent de peu de solutions de 
repli pour maintenir une source de revenus (Nations Unies, Gouvernement béninois et BAD, 2020). 

PARTIE 2 – ANALYSE DE CONTEXTE SPÉCIFIQUE, SELON LES CIBLES D’ACTIONS DE SUCO
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•	 Encourager le leadership féminin

•	 Éliminer les violences basées sur le genre

•	 Promouvoir l’accès à des soins de santé adaptés

•	 Réduire les inégalités dans l’éducation

•	 Réduire les inégalités dans l’accès à la terre, aux crédits, et dans la division du travail

•	 Renforcer l’application des textes et des stratégies existants
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Enjeux retenus et changements visés
Sur la base des éléments ci-dessus et d’une analyse  
approfondie du contexte, SUCO a identifié plusieurs  
enjeux cruciaux en lien avec ses trois cibles d’action 
thématiques – les systèmes alimentaires viables, la  
résilience aux changements climatiques et les droits et la 
participation des femmes.

RENFORCER LE RESPECT DES DROITS DES FEMMES, 
LEUR PARTICIPATION AUX PRISES DE DÉCISIONS ET 
LEUR AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE

Enjeu transversal pour SUCO, la prise en compte du genre 
sera intégrée dans toutes ses actions. Bien que l’existence  
d’un cadre juridique visant à promouvoir, à faire respecter  
et à suivre l’application des principes d’égalité des  
sexes et de non-discrimination fondée sur le sexe soit une  
réalité au Bénin, d’importantes disparités subsistent.

Cela concerne d’abord et avant tout le respect des droits 
des femmes. En ce sens, SUCO appuiera la lutte contre  
les violences faites aux femmes et le trafic humain 
pour qu’ils cessent à travers plusieurs modes d’action,  
comme la sensibilisation auprès de ses partenaires sur 
ces questions, le plaidoyer à différents niveaux, la mise à 
disposition de l’information sur les droits, les ressources  
et soutiens disponibles ainsi que sur les procédures.  
Par exemple, SUCO pourra orienter les personnes ou 
les organisations vers les ONG travaillant en particulier  
sur les questions de genre ou fournissant du soutien  
juridique.

De plus, d’importants efforts sont requis pour que les  
instances à tous les paliers reflètent l’engagement d’offrir 
les mêmes chances aux hommes et aux femmes dans les 
prises de décisions et la gestion des affaires économiques 
et politiques. Ainsi, SUCO soutiendra l’autonomisation 
économique des femmes, notamment en renforçant les 
capacités des organisations paysannes de femmes, par 
exemple dans la mise en place et la gestion de petites  
infrastructures et investissements, ou sur le volet  
commercial pour faciliter l’accès au marché. L’autonomisation  
économique passant également par une formation 
adaptée, SUCO promouvra la formation technique des 
filles et des femmes, aujourd’hui sous-représentées dans 
ces filières. 

Enfin, SUCO vise, en collaboration avec ses partenaires, 
à améliorer la participation et l’intégration des femmes 
aux prises de décisions, notamment dans les instances 
formelles et informelles, par plusieurs moyens comme 
le renforcement des capacités des femmes en matière de 
processus décisionnels, la mobilisation sociale à la base, 
et le plaidoyer à différents niveaux.

GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES EN EAU

Cruciales pour l’agriculture et se raréfiant sous les  
effets des changements climatiques, les ressources en eau  
constituent un enjeu majeur au Bénin. SUCO soutiendra 
des initiatives visant à améliorer l’accès à l’eau et la  
gestion intégrée des ressources en eau. En effet, l’eau est 
le premier aliment et est essentielle pour la production  
agricole, deux éléments étroitement liés aux cibles  
d’action thématiques de SUCO concernant les systèmes 
alimentaires viables et la résilience aux changements  
climatiques. 

En outre, une gestion intégrée suppose la prise en compte 
des facteurs environnementaux et socio-économiques 
qui entourent les ressources en eau. Par exemple, l’eau 
peut être source de conflits entre les agriculteurs et  
agricultrices, ou entre les localités béninoises. Aussi, les 
femmes ont souvent la charge de l’eau et leur participation  
aux prises de décision est essentielle. Une gestion  
intégrée des ressources en eau implique également 
que SUCO considère différents aspects liés à l’eau,  
comme la disponibilité, l’accès, la distribution, le transport,  
la préservation, etc., pour que les besoins ménagers,  
agricoles et pastoraux en eau des localités soient satisfaits. 

Enfin, si la gestion intégrée des ressources en eau  
inclut de nombreux domaines, de l’assainissement à la  
pisciculture, SUCO utilisera en particulier son expertise 
en matière de gestion des ressources en eau pour la 
mise en place de systèmes alimentaires viables, inclusifs  
et résilients aux changements climatiques. Cela  
permettra, par exemple, d’améliorer les pratiques agricoles  
et l’élevage dans une démarche agroécologique. Une  
attention particulière sera portée au respect et à la  
fertilité des sols. Par exemple, SUCO pourrait contribuer, 
avec ses partenaires, à mettre en place des systèmes  
d’irrigation adaptés, efficaces et respectueux de  
l’environnement.

PARTIE 3 – POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE
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PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA BIODIVERSITÉ

La pression anthropique et les effets des changements climatiques exercent une forte pression sur l’environnement et 
la biodiversité au Bénin. Pourtant, leur préservation est essentielle en elle-même et pour assurer la sécurité alimentaire  
et de bonnes conditions de vie pour les générations présentes et futures. SUCO promouvra la préservation de la faune 
et de la flore à travers plusieurs modes d’action, comme le renforcement des capacités de ses partenaires sur ces  
questions, la mobilisation sociale de la base, le plaidoyer à différents niveaux, ou encore la promotion de l’agroécologie.  
Par exemple, SUCO pourrait encourager ses partenaires à travailler en collaboration avec les habitantes et habitants de 
zones à proximité de parcs naturels, de la côte atlantique ou de forêts menacées pour mettre en place une agriculture 
respectueuse de l’environnement et de la biodiversité environnante.

PARTIE 3 – POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE

Priorités géographiques 
L’action de SUCO sera orientée vers des zones identifiées en collaboration avec les partenaires, en fonction des besoins, 
du contexte, ainsi que de l’expertise et des ressources de SUCO. Par exemple, selon l’analyse de contexte préliminaire, les 
départements du Zou-Collines, Mono-Couffo et de l’Atacora-Donga seraient à privilégier pour des initiatives en matière de 
gestion des ressources en eau pour l’agriculture.

En outre, l’approche de SUCO sera orientée vers les zones pour lesquelles les activités de renforcement de la résilience 
et de développement sont possibles eu égard au contexte sécuritaire volatil dans le nord du pays et dans les zones 
frontalières. Au besoin et en collaboration avec ses partenaires, SUCO organisera des formations pour contribuer au  
renforcement d’organisations locales qui le souhaitent; des ateliers de partages de connaissances et de réseautage, ou 
des activités de plaidoyer à Cotonou et dans les différentes régions.

PARTIE 3 – POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE

Principaux acteurs et actrices
Ce plan de développement pays tient compte du positionnement des principaux acteurs et actrices engagés dans les trois 
cibles d’action thématiques de SUCO. Cela comprend notamment les acteurs et actrices gouvernementaux à différentes 
échelles, les partenaires techniques et financiers, les organisations non gouvernementales internationales et locales et 
les organismes de recherche. 

Une cartographie des acteurs et actrices a été réalisée pour assurer la pertinence et la complémentarité des actions de 
SUCO avec les leurs. En effet, SUCO vise à s’insérer dans cet environnement pour devenir une actrice clef, reconnue sur 
ses trois cibles d’action thématiques pour le soutien effectif, pertinent et de qualité offert à ses partenaires. 

Enjeux retenus et changements visés (SUITE)

PARTIE 3 – POSITIONNEMENT STRATÉGIQUE
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Actions privilégiées
LA STRATÉGIE DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE DÉVELOPPEMENT PAYS EST COMPOSÉE DES ACTIONS  
SUIVANTES :

PARTIE 4 – STRATÉGIE DE MISE EN ŒUVRE

•	 Développer des partenariats, des alliances stratégiques et le réseautage.

•	 Mobiliser des experts et expertes pertinentes pour renforcer les capacités des partenaires et contribuer au succès 
des projets.

•	 Mener des projets de petite, moyenne et grande envergure.

•	 Capitaliser et communiquer sur nos expériences.

•	 Démarcher des partenaires financiers actuels et potentiels.

PARTENARIATS, ALLIANCES STRATÉGIQUES ET RÉSEAUTAGE

Dans le but de développer et d’optimiser les moyens, les compétences et les connaissances nécessaires pour répondre  
aux enjeux identifiés au Bénin, SUCO développe des partenariats et des alliances solides et pertinents avec des acteurs 
et actrices clefs en lien avec ses trois cibles d’action. Ces acteurs et actrices clefs font partie notamment du système 
gouvernemental, du groupe des partenaires techniques et financiers, et des organisations de la société civile locale et 
internationale.

En fonction des objectifs – mise en œuvre de projet, plaidoyer, partage d’information et apprentissage, etc. – et de la 
thématique abordée, SUCO noue des liens avec les actrices et acteurs les plus pertinents identifiés grâce à l’analyse 
de contexte, et elle utilise le mode de collaboration le plus approprié – partenariat opérationnel, alliance stratégique 
ou réseautage. Un point d’honneur est mis sur l’écoute et l’échange régulier avec et entre les collaborateurs  
et collaboratrices dans une dynamique d’apprentissage et d’amélioration constante. SUCO adopte plusieurs  
modalités selon le contexte, la thématique, les demandes et les besoins des partenaires, et ses propres ressources :  
communications écrites, rencontres en personne ou en ligne, appels téléphoniques, etc.

Enfin, le renforcement des capacités organisationnelles, institutionnelles, techniques et thématiques des organisations  
locales que vise SUCO réclame la construction de partenariats solides et un engagement au plus près des réalités des 
organisations partenaires.

MOBILISATION D’EXPERTS ET EXPERTES PERTINENTES

Ainsi, pour soutenir les acteurs et actrices de changement et contribuer au succès de ses projets, SUCO mobilise  
des expertes et experts dotés de compétences adaptés aux besoins relevés. Ces champs d’expertise vont de la  
communication à l’agroécologie, en passant par le suivi-évaluation. Les coopérants et coopérantes volontaires,  
recrutés dans le cadre des programmes de coopération, font partie de ces personnes qualifiées.

En effet, c’est par l’entremise des coopérants et coopérantes volontaires que le plan pays est en grande partie  
opérationnalisé. Ces personnes sont donc un pilier, à la fois les concepteurs et conceptrices et les vecteurs et  
vectrices de la stratégie de mise en œuvre du plan de développement pays. 
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MOBILISATION D’EXPERTS ET EXPERTES PERTINENTES (SUITE) 

Ce mode de fonctionnement caractéristique de SUCO suppose un engagement et une implication profonds au Bénin, 
créateurs de confiance et facteurs de réussite. La représentation nationale est assurée par une coopérante ou coopérant 
volontaire, de même que les actions d’appui aux partenaires béninois. Ces derniers participent à chacune des étapes d’un 
mandat de coopération ou d’un projet. SUCO s’adapte également au contexte changeant en explorant d’autres formes de 
coopération, comme le volontariat à distance.

DES PROJETS D’ENVERGURES VARIÉES

En partenariat avec ses collaboratrices et collaborateurs, SUCO identifie, conçoit et développe des projets en 
lien avec les enjeux retenus au Bénin. Ces projets sont d’envergures et de natures variées, adaptés au contexte,  
inclusifs, et menés avec des collaboratrices et collaborateurs pertinents.

CAPITALISATION ET COMMUNICATION

Toujours dans une dynamique d’apprentissage, SUCO effectue un suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan 
de développement pays et de ses initiatives au Bénin. Le suivi de l’opérationnalisation du plan se veut flexible et  
dynamique, plutôt basé sur l’échange et le retour d’expériences propices à une réflexion en profondeur autour  
de la collaboration entre partenaires et l’adéquation entre le contexte et le plan de développement pays (voir  
Partie 5). Les projets font, quant à eux, l’objet d’un suivi selon des indicateurs déterminés en amont avec le ou les  
partenaires. SUCO favorise ainsi à la fois l’échange autour des résultats, mais aussi des processus. Les échanges entre  
représentations pays, en lien avec les coordinations régionales et le siège permettent aussi de capitaliser  
expériences et connaissances au-delà du contexte béninois.

En outre, SUCO communique autour de ses initiatives avec ses partenaires et le grand public dans plusieurs buts :  
informer, se faire connaître et potentiellement susciter l’intérêt de partenaires ou alliés et alliées stratégiques, 
et se positionner comme une actrice de développement sur ses thématiques de prédilection au Bénin. La  
personne chargée de la représentation pays est responsable, avec l’aide des partenaires ou d’autres coopérantes ou 
coopérants, d’assurer les activités de capitalisation et de communication.

AUGMENTATION ET DIVERSIFICATION DES FINANCEMENTS

Pour mettre en œuvre le plan de développement pays, SUCO souhaite augmenter ses volumes de fonds ainsi  
que diversifier ses sources de financements. Pour ce faire, SUCO démarche des partenaires financiers actuels et  
potentiels, au Bénin et à l’international. Plusieurs bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux présents au Bénin  
financent en priorité des actions en lien avec les trois cibles d’action thématiques de SUCO comme l’environnement, 
la gouvernance, la sécurité alimentaire et la lutte contre les changements climatiques. Si certains enjeux sont moins 
investis par les bailleurs, cela étaye tout de même la pertinence des cibles d’action thématiques retenues par SUCO et 
représente une opportunité que SUCO s’emploie à saisir.
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Facteurs de succès
PLUSIEURS FACTEURS CONTRIBUENT AU SUCCÈS DES ACTIONS DE SUCO AU BÉNIN : 

PARTIE 4 – STRATÉGIE DE MISE EN ŒUVRE

•	 Une fine connaissance du contexte pour une programmation pertinente et réaliste.

•	 Un engagement à long terme grâce à des partenariats solides.

•	 La mobilisation d’experts et d’expertes au cœur des projets pour soutenir les partenaires.

•	 Une expertise en lien avec les cibles d’action thématiques.

D’abord, les cibles d’action thématiques identifiées par SUCO dans sa planification stratégique sont très pertinentes  
aujourd’hui au Bénin. Le gouvernement s’est d’ailleurs engagé à agir en lien avec ces thématiques à travers  
plusieurs initiatives nationales. SUCO s’inscrit ainsi en soutien d’une dynamique en cours en proposant une 
manière durable, écologique et systémique d’aborder les enjeux de systèmes alimentaires viables, de résilience aux  
changements climatiques et de droits et participation des femmes.

Ensuite, SUCO se positionne en tant qu’actrice de développement dans une approche partenariale à long terme 
pour agir à la fois sur les problèmes vécus et leurs causes profondes. SUCO propose une approche basée sur le  
soutien des acteurs et actrices locales dans une vision au long cours, dans des régions où relativement peu d’entre  
eux et elles sont présents malgré les besoins, mais aussi à partir de Cotonou pour un soutien technique et  
organisationnel et pour favoriser l’échange de connaissances et de pratiques. Cet engagement passe par la  
construction de partenariats et d’alliances solides, notamment avec la société civile locale et les représentations  
locales du gouvernement béninois.

Dans la même veine, SUCO propose une approche basée sur la formulation des besoins par les partenaires,  
l’alignement sur ces besoins et la mobilisation d’expertes et experts pertinents dans une optique de renforcement  
des capacités et de résilience. En se basant sur son expérience, SUCO encourage aujourd’hui l’intégration de coopérants 
et coopérantes dans le cadre d’un projet spécifique pour mieux appuyer ses partenaires. Cela motive les partenaires et les 
coopérantes et coopérants, et permet d’assurer un suivi au plus près des activités menées et de pérenniser les actions.

Enfin, SUCO possède une expertise et une riche expérience en lien avec ses trois cibles d’action thématiques à mettre au 
service des partenaires locaux dans une dynamique de coapprentissage et de coconstruction. De plus, SUCO a développé  
une bonne connaissance du contexte béninois grâce à ses partenaires, sa représentation pays et l’étude de contexte  
approfondie, et elle s’emploie continuellement à la renforcer pour assurer la pertinence de ses actions. 
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PARTIE 5 – SUIVI, ÉVALUATION ET APPRENTISSAGE

•	 Chaque coopérant, coopérante ou stagiaire met en œuvre une démarche de rapportage, liée au cadre de mesure  
du rendement du programme auquel il ou elle participe. 

•	 Les représentants et représentantes pays font également une synthèse pays des rapports des coopérants et 
coopérantes ou des stagiaires et intègrent également une évaluation de la satisfaction des partenaires. 

•	 Les projets bilatéraux ayant un moyen ou grand financement ont aussi des mécanismes de SEA intégrés,  
généralement conduits par des consultants et consultantes. Les projets soutenus par le Fonds innov feront  
également l’objet d’une légère démarche SEA.

•	 De plus, des coopérants et coopérantes ou des stagiaires, dont ceux et celles du SEA, réalisent des démarches  
évaluatives dans le cadre de leur programme de volontariat, par exemple des études de référence (baseline study)  
ou des évaluations sommatives ou formatives. 

•	 Certaines études de cas ou autres évaluations peuvent également être conduites par des consultants et  
consultantes.

Afin de montrer dans quelle mesure le plan pays a atteint ses objectifs et aussi pour qu’il soit un outil dynamique et 
contextualisé, une démarche en suivi, évaluation et apprentissage (SEA) est prévue. Cette démarche est intégrée au 
sein des démarches évaluatives de SUCO qui visent à répondre aux impératifs de reddition de comptes, mais aussi 
au principe d’organisation apprenante véhiculé par SUCO. C’est pourquoi cette démarche de SEA du pays 
est fortement liée à la stratégie d’impact de SUCO et à son cadre d’évaluation (ces deux éléments sont en cours de  
production). Cette démarche de SEA a également pour objectif de stimuler une dynamique réflexive au sein du plan et le 
rendre vivant.

La démarche SEA part des pratiques en la matière déjà prévues par les programmes de volontariat au pays, mais aussi 
des projets bilatéraux et autres en cours. Elle y ajoute également une dimension réflexive par la réalisation d’un exercice 
de bilan annuel.

EXERCICE DE BILAN 

L’exercice de bilan annuel a pour but de faire la synthèse des résultats de l’année de façon concertée avec les partenaires  
au pays. Il portera une attention particulière à la question de la participation et du droit des femmes et des filles. Il  
constitue également un moment pour revoir les éléments d’analyse du contexte du plan pays et de les mettre à jour. Il a 
pour but notamment de faire ressortir les principaux apprentissages significatifs de l’année, et les formuler comme des 
recommandations et des ajustements pour l’année à venir. 



Pour ne pas nous planter demain

Semons la solidarité !
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